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RESUME ANALYTIQUE
 

Ce rapport prdsente les rdsultats d'une analyse sur les capacit6s de gestion du
 
minist~re de la Santd de la Rdpublique du Burundi. L'analyse a dtd effectude
 
pour faciliter les decisions 
de l'USAID et du Burundi afferentes au soutien
 
administratif des programmes du secteur sante permettant au mninistere d'utiliser
 
et d'integrer efficacement ressources d'arriver ainsi des
ses et 
 d r~sultats 
durables en sante. 

R~sultats:
 

1) Les capacit~s de gestion du ministere ont 6t6 analysees du point de
 
vue des d~terminants de la performance organisationnelle: politiques,

stratdgie, structure et systmes. Les rdsultats ont montre qu'il existait
 
surtout des faiblesses au niveau de l'61aboration des politiques et
 
strategies. 
MNme si le ministere dispose d'un document de politiques pour

le secteur sante soulignant les objectifs et strat~gies, celui-ci est trop 
vague, il ne donne pas les priorir~s et details necessaires pour planifier
les programmes specifiques et coordonner les activit6s des bailleurs de 
fonds.
 

2) Plusieurs systemes de gestion mis au point par le biais du Projet

CCCD et appuyes par la Banque mondiale pourraient devenir les m~canismes
 
de cette integration visant a une utilisation plus efficace des ressources.
 
Il s'agit:
 

a) des systemes d'informations sanitaires utilisant le 
logiciel

EPIINFO qui fourniraient un systeme commun de collecte et d'analyse
 
de donndes pour les programmes CCCD, planning familial et Sida;
 

b) du systeme de formation pour le personnel des centres de santd 
utilisan: les quatre 6quipes de formation regionales mises sur pied 
pour le projet CCCD; 

c) du systeme de superviseurs avec les superviseurs polyvalents
 
chargds de tous les programmes au niveau centre de santd qui
 
repr~sente un troisi~me 6l6ment d'int6gration dans le secteur santa;
 

d) de plus, au niveau central, l'Unit6 d'education sanitaire
 
commence 6 devenir l'unite de coordination pour les activites 
d'information, d'education et de communication pour le CCCD, le
 
planning familial et le Sida.
 

3) Ces developpements peuvent 6tre 
la base d'un sVst&me d~centralis6
 
de gestion au sein de l'unite administrative du secteur medical. 
 Il sont
 
compldts par les efforts qui s'adressent aux problemes de financement du
 
secteur sante et la mise en place de 
nouveaux moyens de r~cup~ration de
 
coCits, tels les plans communautaires d'assurance maladie.
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Conclusions et recommandations:
 

La p~rennit des programmes de d~ve]oppement du secteur santd denande que l'on
envisage les amenagements 
de gestion du ministere de la Sante comme dans une

organisation. 
Certains elements d'une strategic de ddveloppement gdndral de la

gestion sont proposes et, sur la 
base de cette strat~gie, les recommandations
 
suivantes sont 
faites pour l'USAID/Burundi.
 

Interventions A court 
terine:
 

1. Orientation des politiques: 
Tous les projets de sant6 USAID/Burundi

utilisant. des 
systemes d'informations sanitaires, 
de supervision et de
 
formation mis 
au point dans le cadre du Projet CCCD devraient encourager
 
la gestion ddcentralisee.
 

2. 
 Soutien pour la planification strat~gique: L'USAID/Burundi pourrait

profiter de ce que les politiques du secteur sant6 en sont au premier stade
 
au 
sein du minist-ire pour encourager un exercice de planification
strategique perinettant de revoir ces politiques et de selectionner des

priorites et des strategies iu'on elaborera davantage pour en faire les 
bases d'un plan national. 

3. 
 Soutien Dour des etudes strategigues en gestion financiere: 
 Compte

tenu que les finances sont le probleme a la base de toutes les d6cisions

de politiques et de strategies, l'USAID/Burundi devcait, apres l'exercice
 
de planification strategique, faire 
une etude approfondie des strategies

de recupdration des coats et des besoins en gestion financiere aux niveaux
 
central et dece.itralise.
 

Interventions A long terme:
 

i. 
 Mise en place d'un systeme d'informations en gestion: Dans le cadre

d'un projet 
de suivi dans le secteur sante, l'USAID/Burundi devrait
 
s'assurer qu'on accorde une place importante au developpement de syst~mes

d'informations en gestion. 
C'est la partie cruciale permettant d'intdgrer
 
tous les autres systemes et 
L'elment cle si l'on veut que les programmes

soient durables. 
Les bases d'un svst~me d'informations en gestion commun
 
A tous 
les projets ont d6jA 6t6 posees avec l'introduction du logiciel INFO
CDC EPI. Ce pourrait &tre des donndes communes recueillies sur l'impact
 
et les activites dans tous les domaines.
 

2. Mise en place d'une 
capacit6 en gestion financiere: C'est la
 
deuxieme capacit6 
devant 6tre d~veloppde. Actuellement, elle est quasi

inexistante. Pourtant, elle est tout aussi cruciale si l'on veut que les
 
progr-nmmes se maintiennent dans le 
temps. Elle devrait &tre une partie

importante de routes 
 les activites de suivi des projets de santd.
L'exercice de planification strategique A court 
termne et les etudes de

gestion 
financi&re pouriaient constituer les travaux preliminaires pour

ddfinir 
les meilleures approches. Cela permettrait de mieux connaitre
 
les compdtences de l'USAID/Burundi A entreprendre 
une initiative aussi
 
ddlicate et aussi exhaustive.
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T. INTRODUCTION
 

Ce rapport pr~sente les rdsultats d'une consultation demandde par l'USAID/Bujum­
bura visant a faire le diagnostic de l'efficaciue en gestion du minist~re de la
 
Sante. La consultation a 6td realisde 
du 6 au 17 novembre 1989 parall&lement
 
une consultation interne de l'AID visant A determiner les options et directions
 

des futurs ddveloppements du secteur sante de l'USAID/Bujumbura. Elle faisait
 
suite A une 6valuation interne d2 l'actuel Projet CCCD.
 

Les termes de reference de la consultation specifiaient: examen du programme

de sante Burundi, recommandations en vue d'une utilisation plus 6conomique des
 
ressources 
limitees et analyse des ressources des bailleurs de fonds dans la
 
perspective de realiser des economies grdce A une meilleure coordination. Ces
 
termes de r6ferences se trouvent dans le 
telex de l'USAID/Burundi 007278. (Cf.
 
Annexe I).
 

Lors aes discussions avec l'USAID/Bujumbura, on a pu preciser davantage les
 
objectifs de cette consultation. On s'est mis d'accord pour:
 

L) aider l'USAiD/Bujuinbura a evaluer la relation entre les futures 
options de programmes et la capacite du ministere de la Sante A gerer les 
initiatives de developpement du secteur sante, c'est-a-dire de les mettre
 
en oeuvre de maniere efficace et de maintenir dans le long terme les
 
activit~s et impacts;
 

2) aider l'USAID/Bujumbura A determiner les eventuelles interventions
 
au niveau de la gestion pour combler les lacunes 
qui existent entre les
 
capacites actuelles du ministere et celles 
requises. Ces interventions
 
pourraient 6tre la base des activites de I'USAID dans le court terme (1990­
1991) visant A ameliorer les capacites en gestion et A situer le cadre
 
g~neral des initiatives dans le long terme (1991-1996) visant a mettre en
 
place une capacite gn6rale en gestion au sein du ministere.
 

II. DONNEES GENEFALES
 

L'USAID/Bujumbura est en train de revoir sa stratdgie de ddveloppement du secteur
 
sant6 pour les annees 90. 
 Pour le moment, la Mission a trois grands programmes

de sant6: CCCD, actuellemen A mi-parcours, un programme de population d~marr6
 
recemment e: 
un projet sur le Sida finance par des ressources centrales et des
 
fonds via l'OMS.
 

III. METHODOLOGIE
 

Des donn~es sur les questions de gestion ont 6t6 rdunies par le biais d'une sdrie
 
d'interviews avec les representants officiels du ministare 
de la Sant6, les
 
directeurs de projets de santd du minist~re, les directeurs des grandes

organisations qui participent au developpement du secteur santd et les
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consultants 
techniques qui interviennent dans 
le cadre de projets spdcifiques

ainsi que par l'examen de documents essentiels sur le secteur sante. 
 Une liste

des personnes contactdes et interviewies se trouve en Annexe II 
et la liste des
 
documents en Annexe III.
 

Les interviews. ont dtd conduites par le 
consultant et l'6quipe de I'USAID. 
 Un

guide d'intarviews a 6te fait par le consultant et l'dquipe de I'AID afin que

tous 
les intdr~ts soient incorpords aux interviews. Les points essentiels de
 ce 
guide dtaient les suivants: comment 
le ministare de la Sante pr~sente-t-il

et voit-il ses buts et objectifs; comment ceux-ci sort--ils relies au soutien des
bailleurs de fonds; 
comment les diff6rents projets utilisent-ils les ressources

du ministere; comment 
le ministere utilise-t-il les differentes ressources 
des

projets; quels sont les doubles emplois, comment peut-on les supprimer et quels

sont les carences auxquelles peut repondre ]'USAID avec 
des programmes a venir.
Ces directives gendrales oct 
et6 adapt~es pour tenir 
compte des intdrdts
 
particulier des personnes inierviewees.
 

IV. RESULTATS
 

A. Examen du pro ramm2 de santa
 

Le programme du ministere de la santd se divise, comme c'est le cas souvent,

entre services curatifs, c'est-A-dire 
ceux dispenses par les formations

hospitalieres et les centres de sante 
qui consomment l'essentiel du budget

national pour les depenses de fonctionnement et les services de sant6 preventive

qui sont surtout 
financds par le soutien externt. Les services de santd

prdventive sont concentres 
au sein de la Division de la protection maternelle
 
et infantile et le Service de l'hygiene et de la prdvention.
 

Les services de sant6 prventive concernent le PEV/CCCD, le planning familial
 
et le 
Sida. On trouve cinq grands bailleurs de fonds (aide bilatdrale et

multinationale). 
 (Cf. Tableau I pour plus de d6tails sur les coittributions des

bailleurs de fonds 
au programme de sante preventive.) Les Belges sont iA depuis

longtemps, le programme de planning familial 
du FNUAP a commence en 1982, le

PEV/CCCD en 
1985, et le Programme sante et population de la Banque mondiale en

1987, le planning familial de I'USAID (document de projet prepard en 1988 et

accord cooperatif avec Pathfinder signd en 
1989) et le Sida en 1987.
 

Le programme s'est elargi 
du point de vue champ d'application, intensite et

d~penses rendant la question de la gestion des 
ressources nationales 
et

internationales de plus en plus imperative. 
Etant donne la penurie actuelle de

personnel et de capacitds 
techniques en gestion, 
il faudra une assistance
 
technique pour rdpondre A ces 
impdratifs si l'on veut que 
le minist~re puisse

maintenir les activites et . pacts de ces 
programmes.
 

II y a dgalement des problhmes classiques de gestion. 
Tr~s peu de membres du
personnel 
au niveau central ou intermddiaire ont 
recu une formation classique

en gestion. La situation peut 6tre rectifide 
en apportant une formation 
en

planification aux responsables du secteur mddical dans le cadre du Projet CCGD.
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Le personnel infirmier est surtout compose d'administrateurs d'h6pitaux, bien
 
que r~cemment on ait mis A ces posies 
des dipl6mds de l'Ecole sup~rieure

d'dconomie et de commerce (ESOC). 
 Le ministere manque de personnel au nivaau
 
centcal. Des services 
essentiels comme ceux de la planification, de la
 
budgdtisation, l'dpid~miologie et les statistiques de service 
'ont pratiquement
 
personne pour faire le travail.
 

Le personnel comptable est quasi inexistant et il est donc impossible de 
faire
 
les budgetisations ou analyses de coCits. 
 La plupart des reprdsentants officiels
 
des directions et sous-directions du ministere sont egalement directeurs de
 
projets. L'organigramme du ministere est en train d'&tre revu pour rationaliser
 
les relations entre les divers services. Des syst~mes de 
soutien essentiels
 
comme ceux des informations sanitaires et de la supervision en sont aux tous
 
premierc stades de d~veloppement. Ii est evident que beaucoup reste A faire pour

ameliorer les capacites en 
gestion, A tel point d'ailleurs qu'il faudra une
 
methode pour identifier e: fixer les priorites pouvant avoir un impact

significatif. 
La presente section revoit le programme du ministere en se pla;ant

du point de vue performance organisationnelle, afin de pouvoir mieux cerner le
 
type de soutien et d'intervention qui permettra d'amdliorer 
la mise en oeuvre 
de programmes de sante du ministere. 

Performance en gestion signifie qu'il. v a relation mutuelle entre les politiques
d'une organisation, ses strategies d'execution de 
ses politiques, sa structure
 
ou maniere de s'organiser et Les systemes mis en place pour le suivi et
 
l'evaluation. 
 Ce cadre analytique s'applique A toute organisation, qu'elle en
 
soit a ses premiers stades de developpement ou A un niveau plus avancd. Le cadre
 
sert essentiellement A guider des interventions de developpement.
 

B. Analyse de la performance organisationnelle du minist~re de la Sant6
 

1. Situation du point de vue politiques
 

Le ministere de 
la Sant6 est en train de rediger l'avant-projet d'un
 
document de politiques du secteur sar.te qui fait le diagnostic des diverses
 
insuffisances du point de vue service et gestion, qui formule des objectifs

de la protection maternelle et infantile et pose les grandes questions

affdrentes A la population. Le document contient 
14 strategies pour

r~pondre A ces objectifs et une analyse des ressources n~cessaires pour
 
la mise en oeuvre.
 

Le document est tres gdndral et donne pas de
ne priorites. Etant donnd
 
les contraintes financi~res que rencontre secteur
le santA qui relvent
 
de probimes 6conomiques plus gdndraux, c'est IA une omission grave qui
 
rend les politiques inefficaces pour guider le ddveloppement de la santd
 
pendant la prochaine periode de planification.
 

La pdupart des programmes realises avec les bailleurs 
de fonds sont
 
conformes aux buts et strategies indiqu~s dans ce document, citons A ce
 
propos l'attention qu'accorde la 
Banque mondiale A la prdcaire situation
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financihre du secteur sant6 A cause de la hausse des coCits due aux nouveaux
 
recrutements du personnel medical et infirmier (estimds actuellement A 50%
 
du budget) et ).'escalade des coCits des m6dicaments (estim~s A 30% 
du
 
budget). En general, les previsions des coCits faites par la Banque

mondiale prdvoient des d~ficits budgdtaires pour les budgets de fonctionne­
ment 1990-1991 dus A la hausse des coCits du personnel, des medicaments et
 
de l'inflation gen~rale.
 

Les coCits de 
plus en plus chers des services de santd et l'amenuisement
 
du budget pour ces coCits devraient faire de la recherche de nouveaux moyens

de financement la mission premiere du ministere de la Sante.
 

2. Strat6gies
 

Les 14 stratdgies de la declaration du minist~re de la Santd peuvent dtre
 
regroupdes de la mani~re suivante:
 

Sant6: promotion de la santd publique en gdn~ral, des services de
 
sanL- maternelle et infantile et preventive, dont le planning

familial, la lutte contre la tuberculose, la lepre et les maladies
 
mentales (des problemes de santd sociale) 
et les soins curatifs.
 

Infrastructure: renovation de l'infrastructure, expansion 
des
 
h6pitaux, construction de 
nouveaux centres de santd, construction
 
d'un nouveau siege pour le minist~re.
 

Social: mddecine traditionnelle, organisation 
des m6decins,
 
pharmaciens et dentistes, mise en place des 
services de la Croix
 
rouge, collaboration intersectorielle et internationale.
 

Gestion: decentralisation des services de santd, syst~mes
 
d'approvisionnement et distribution de produits pharmaceutiques, avec
 
participation du secteur privd, amdlioration de la supervision et
 
planification 
grdce a un syst~me d'informations en gestion,

developpement institutionnel en general accompagne de la reorganisa­
tion du ministere, meilleure coordination, et meilleure gestion
 
financi~re et du personnel.
 

Financement de la sant6: 
 meilleure gestion financi~re et recherche 
d'autres sources de financement grAce A la participation du secteur 
privd par le biais des ONG, mise en place et expansion de plans 
d'assurance maladie.
 

Comme on peut le constater, il s'agit d'une stratdgie globale qui ne donne
 
pas de prioritds ou d'orientation spdcifique. Les reprdsentants officiels
 
du minist~re et des organisations internationales reconnaissent que c'est
 
IA un problme important, mais vu qu'il n'existe pratiquement pas de
 
syst~mes de gestion financihre et de planification, cette situation risque

de se perpdtuer 
au niveau central (les seuls syst~mes dtant les plans

d6partementaux pour lc 
PEV/CCCD ou pour l'dducation sanitaire).
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Des efforts sont faits pour mettre en place une capacit6 de planification
 
au niveau district, en formant les responsables mddicaux dans 
le cadre
 
d'actions telles que l'atelier de planification en juin 1989 pour I'EPI
 
et le planning familial, co-parraind par PEV/CCCD, le FNUAP, et le Projet

santa et population de la Banque mondiale. 
Dans le court terme, il sera
 
probablement plus facile de mettre en place une capacit6 de planification
 
au niveau intermediaire qu'au niveau central, mais tant 
qu'il n'y a pas
de plan national, les organisations internationales vont continuer d fixer 
des prioritds par le biais des programmes qu'elles financent. 

Touues les personnes interviewees ont reconnu 
qu'il fallait un plan

national fixant clairement des priorites d'exdcution. C'est A l'Inspection

generale de la planification et la budgdtisation qu'incombe cette
 
responsabilice; ce service est en 
train de chercher la voie A suivre pour

ddmarrer une activitd de planification nationale. Mais il devra faire
 
attention A ne pas s'isoler et isoler 
le processus de planification du
 
reste du ministare.
 

La plupart des activit~s de planification en Afrique ont dchoud parce
qu'elles ont 6t6 trop isolees et qu'il y a eu divergence d'int~r~ts entre
 
ceux qui planifiaient 
et ceux qui ex~cutaient. L'inspecetion gdndrale

devrait profiter du fait que le ministere est assez petit pour former des
 
associations informelles 
entre les responsables des divers services des
 
projets, formant ainsi une dquipe de 
coll~gues et rassemblant tous les
 
interets et engagements. Cela faciliterait la rdalisation des plans que

l'on est en train de mettre au point.
 

3. Structure
 

D6centralisation: 
 la question la plus importante pour le minist~re
 
est de voir dans quelle mesure il peut d6centraliser la gestion des
 
services de santd. Si 
l'on veut que la d~centralisation devie-ne
 
une r~alit6, deux fonctions essentielles devront 6tre assumdes au
 
niveau sectoriel: planification et contr6le financier, ce 
dernier
 
dans le cadre de l'autonomie financiere. Tel que nous l'avons dejA
 
note, 
le programme du PEV/CCCD encourage la d~centralisacion par le
 
biais d'une 
formation locale en planification, mais ce n'est 1A
 
qu'une des facettes des nombreux efforts qu'il faudra faire. 
 Ces
 
efforts doivent dtre accompagnds par une d~central-sation financihre
 
et par l'application de systemes de soutien efficaces comme 
celui
 
des informations sanitaires et de la formation pouvant 6tre mis en
 
place par les responsables des secteurs.
 

Organisation minist6rielle: Actuellement, le minist&re est en train
 
d'envisager comment il pourrait remanier ses 
services pour qu'il y

ait relations plus rationnelles 
entre les services et meilleures
 
possibilitds de coordination. Actuellement, vu qu'il est assez
 
petit, le ministare a des relations plut6t informelles. Le fait que
 
les chefs de service sont 6galement directeurs de projet permet un
 
bon travail en 6quipe mdme s'il y a danger de conflits de r6le et
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de loyautd. De plus, 
le fait d'dtre ainsi A la t6te de plusieurs
 
activitds peut 6tre 6puisant, m6me si les responsables du minist~re
 
sont jeunes et dynamiques. 
 Pour le moment, les rdseaux informels
 
sont les plus importants et vu la pdnurie de personnel au niveau
 
central, il est peu probable que la rdorganisation y change quelque
 
chose.
 

D~veloppement organisationnel et d6centralisation: le developpement
 
organisationnel du ministare ne devrait pas 
se faire au d6triment
 
de la d~centralisation. 
Celle-ci d6pend des capacites de planifica­
tion et gestion financi~re au niveau des secteurs et des centres.
 
Le remaniement du ministere doit surtout chercher A soutenir 
les
 
niveaux intermediaires et periphdriques. Ii doit assurer les liens
 
entre les d6partements et les services de sante essentiels au niveau
 
central, par exemple l'6piddmiologie, les statistiques de service
 
et 1'6ducation de la sante, de maniere A soutenir le niveau inter­
m~diaire et encourager la decentralisation.
 

4. Syst~mes de gestion et services de soutin
 

Les informations sanicaires, la formation, la logistique et 
les finances
 
constituent les grands systemes de soutien. 
L'IEC peut 6tre rangde dans
 
cette catdgorie puisque c'est une unit de ddveloppement et de r~alisation
 
plut6t qu'un service direct et aussi parce qu'elle joue un r6le vital dans
 
tous les pro6 rammes de sant6 preventive.
 

Notre analyse se penche aussi bien sur les syst~mes qui peuvent avoir un
 
impact immediat sur l'aindlioration de la gestion au niveau secteur et qui

peuvent donc renforcer la d~centralisation que sur les systemes qui seront
 
mieux traites au niveau central car ils demandent des choix ddlicats de
 
politiques publiques. Plusieurs systemes concernent les deux niveaux.
 

Syst~me dinformations sanitaires et syst~me d'informations en gestion
 

Le syst~me d'informations sanitaires 
est un syst~me de compte-rendu qui
 
apporte des informations exactes et ponctuelles 
sur les indicateurs
 
essentiels des services et 6tat de santd. Ce n'est pas la mdme chose que

le syst~me d'informations en gestion qui combine informations sur la
 
performance des services de santd et informations sur les aspects

opdrationnels necessaires pour prendre les 
decisions. Actuellement, le
 
ministere en est aux 
tous premiers stades de d6veloppement d'un systeme

d'informations en sante: c'est-A-dire qu'il en reconnait la n6cessit6.
 
La plupart des efforts pour mettre en place 
un syst~me d'informations en
 
santd se font dans le cadre 
de projets touchant au PEV et aux CCCD et A
 
celui de la Banque mondiale, projets qui ont cherchd A introduire des
 
syst~mes de comptes-rendus routiniers pour les services 
de protection
 
maternelle et infantile et de planning familial. Le projet sur le Sida
 
est en train de mettre en place son propre syst~me de comptes-rendus et
 
le programme de planning familial de l'USAID aura 
lui aussi besoin d'un
 
syst~me d'informations sanitaires.
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Ii existe un systme de comptes-rendus. 
 Les donndes sont rassembldes
 
rdgulihrement sur 
les activit6s de protection maternelle et infantile et

le planning familial ainsi que 
les soins curatifs au niveau des centres
 
de sante. Certains responsables mddicaux secteurs
des analysent ces
donndes. Le et de
Projet CCCD celui 
 la Banque mondiale sont en train
 
d'introduire des analyses de donnees dans le cadre de leurs efforts visant
 
d mettre en place une 
capacite de planification au niveau secteur. 
Mais
 
on est encore 
ires loin de savoir utiliser les indicateurs de performance

et d'operations comme base de collecte de donndes 
avec un systme commun
 
de comptes-rendus ec de feedback.
 

Actuellement, il n'y a pas de directives centrales 
pour mettre en place

un systeme d'informations en gestion qui soit 
 gdndral et commun.
 
L'dpiddmiologie ec les statistiques de services n'ont ni le 
personnel ni

le matdriel pour mettre 
en 
place un syst~me d'informations en gestion.

La capacitd d'amdnager un systeme pour recueillir des informations sur la
 
logistique, les finances, etc. est dgalement minde 
par la pdnurie de

personnel et les problemes techniques. 
Le fait qu'au niveau planification
 
on ne demande pas express~ment des informations fiables sur la performance

et les opdrations ne fait que retarder le ddveloppement d'un syst~me
d'informations en gestion.
 

Mdme si un effort de developpement d'un systenie global d'information en
gestion 
n'est pas rdaliste A l'heure actuelle, il est possible de
 
rationaliser le ddveloppement d'un au
tel systme niveau des secteurs.
 
Une maniere d'arriver A cette integration est d'introduire une technique
 
commune pour les
Cous programmes prdventifs ec d'utiliser les resultats
 
des syst~mes d'informations en santd pour les planifications decentralisdes
 
au niveau des secteurs.
 

Le logiciel EPIINFO, utilis6 pour les activitds de PVE/CCCD et le programme

du Sida, introduit comme moyen de systematiser les collectes 
er analyses

de donndes du PEV/CCCD au 
Burundi devrait dtre utilisd comme base pour

toutes les collectes d'informations 
et analyses au sein du ministere.
 
Puisque le 
personnel des diff~rents departement au niveau central 
est en
 
train d'apprendre A l'utiliser, 
il y a moyen de l'dtendre davantage.
 

L'dtape d'apr~s est de s'assurer que 
les projets (actuels et nouveaux)

utilisent ce le suivi
logiciel pour et l'dvaluation, ce qui permet de
 
faciliter l'acc~s mutuel aux donndes des divers projets pour des analyses
 
plus approfondies.
 

Si les responsables medicaux des secteurs peuvent apprendre A utiliser le
 
logiciel er ont acc~s aux ordinateurs du PEV/CCCD, EPIINFO pourrait devenir
 
l'instrument central de la planification sectorielle et d'autres besoins
 
en gestion tels que le contr6le financier n6cessaire pour arriver A
 
ddcentraliser les services de santd.
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Formation
 

Le d~partement de la formation pourrait 
en principe coordonner tous l-s
 
travaux de formation. Ce d~partement 
a A sa tdte un jeune dipl6md en
 
administration de l'6ducation qui vient juste d'6tre nomm6. 
 Son travail
 
consiste A coordonner la formation technique en cours d'emploi dans le pays
 
et A octroyer des bourses A court et a long terme pour le perfectionnement
 
en gestion et autres domaines techniques.
 

L'essentiel des efforts de formation se fera en cours d'emploi et, avec
 
la nouvelle formation en planning familial et 
Sida et la continuation de
 
celle du PEV/CCCD et la PMI, il faudra s'assurer que cette formation est
 
coherente, compatible et de bopne qualit6 puisqu'elle est destin6e au m~me
 
groupe de personnel des centres de sante et superviseurs polyvalents. Les
 
quatre dquipes de formation rdgionale mises en place dans le 
cadre du
 
projet PEV/CCCD nourraient 6tre le noyau de l'education en cours d'emploi
 
et des efforts visant A decentraliser la gestion du systeme des soins de
 
sante.
 

Les 6quipes ont 6t6 formes en methodes d'6ducation pour adultes 
et
 
devraient, 
si on leur apporte le soutien n~cessaire, 6tre capables
 
d'intdgrer tous les contenus 
techniques dans les programmes de formation
 
en cours 
d'emploi. Le Projet sante et population de la Banque mondiale
 
recommande vivement d'utiliser les dquipes de formation pour le Sida et
 
le planning familial.
 

Si le ministere encourage la participation de groupes priv~s comme les ONG
 
et les pharmacies, il faudra dgalement former ces groupes. 
 Les dquipes
 
de formation pourraient donc dgalement apporter une formation 
en cours
 
d'emploi a ces groupes. 
 En fait, on peut tres bien concevoir de faire
 
payer le secteur priv6 pour cette formation et d'utiliser ces recettes pour
 
financer les 6quipes de formation.
 

Ces 6quipes de formation r~gionale pourront survivre dans 
le long terme
 
si on arrive a 
int~grer leurs fonctions dans les politiques de ddcentrali­
sation du ministbre et si elles se montrent capables d'assumer le surcroit
 
de travail demande pour disperser la formation en planning familial et
 
Sida. Actuellement, elles ne travaillent que sur une 
facette d'un projet
 
et il faudra des encouragements specifiques pour que 
les autres projets
 
reconnaissent et utilisent ces dquipes. Le FNUAP a intdgr6 deux de ces
 
formateurs A l'6quipe sur demande du Projet de 
la Banque mondiale. Plus
 
ces services vont s'elargir, plus ces equipes et les projets qui font appel
 
d elles devront prater une attention de plus en plus grande A la gestion
 
de la formation.
 

Information, 6ducation, communication (IEC)
 

En tant que service de soutien, I'IEC est le service le mieux dtabli
 
puisqu'il est intdgrd A l'Unite de l'dducation sanitaire. Cette unitd est
 
responsable des activites de communication pour le PEV et le Sida (affiche,

m6dias, etc.). II 
regoit un soutien technique et materiel de I'UNICEF et
 
son personnel devenu bien plus important cette derni&re ann6e est capable
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de travailler directemenc avec ou pour diff~rents projets. 
Ii fonctionne

de manihre assez autonome pr6parant un plan annuel d1activit~s. Si ce
 
service rdpond aux espoirs aue l'on nourrit A son dgard, i] peut en 
fait
 
devenir un module de bon fonctionnement.
 

Le problhme auquel est confronte l'IEC est de mieux accorder les activit~s

des ressources. 
 Il se.:ait facile de s'embarquer dans un plan de travail
 
trop lourd a assumer, chose qui pourrait effectivement se passer lorsque

d6marre le programme de planning familial de I'USAID 
(puisque il y a une
 
forte composante d'IEC).
 

L'Unitd d'education sanitaire doit se concentrer sur les aspects suivants:

mise en place de bonnes capacitds de gestion internes, planification plus

detaillee, programmation pour plusieurs projets; 
entretien du matdriel et

de l'dquipement; 
contr6le des acti-'it~s, surtout 
contr6le financier et

6valuation des activitds d'IEC pour limpact des projets.
 

Les activit~s d'IEC relevant de la sante sont egalement r6alis~es par des
services des ministgres des Affaires sociales et de 
l'Education. Il n'y

a pas de raison que le ministare de la Sante 
assume tout le travail en IEC

s'il y a d'autres unites qui peuvent atteindze de maniere plus efficace

certains groupes cibles 
comme les etudiants ou les personnes qui suivent
 
les 
cours des centres sociaux et d'education. 
Mais il faut une coordina­
tion technique pour assurer que les messages sur le Sida ou 
la planifica­
tion familiale soient constants et compatibles. Actuellement, les chefs
 
des diverses unites du ministere de 
la Sant6, du ministbre des Affaires
sociales et du ministere de l'Education se rencontrent 
pour parler des

activites. L'utilitd A long terme de ces rdunions d6pend de leur pouvoir

A assurer u 3 communication bonne et efficace.
 

Supervision
 

Un systeme de supervision, autre pilier important de la d~centralisation,
 
a dte etabli au niveau des 
secteurs. Un superviseur polyvalent (cap ble

de superviser tous les 
services preventifs et curatifs offerts dans 
les
 
centres de sante) fait partie du 
bureau medical des secteurs. Le

superviseur, accompagne 
ou non du responsable mddical, visite les 
divers
 
centres de santd. Ce systmiae a 6t6 soutenu par le Projet CCCD et aussi
 
par le Projet sante et population de la Banque mondiale. 
 Il pr6voit des
visites de supervision r6guli~res chaque mois 
permettant de faire des
 
examens g~n~raux 
et des visites de supervision trimestrielles plus

intensives oi l'on se 
penche sur une question technique en particulier.
 

Le syst~me reqoit une excellente supervision de la part du PEV/CCCD. 
Les

donnees sont 
revues et analysees au niveau secteur. 
Jusqu'A present, les

r6sultats ne 
sont pas envoyds A un niveau hi~rarchique plus dlev6. Les

donndes de supervision sont 
une autre matiere premiere au syst~me de

collecte de donn:es d'EPIINFO. Cela permettrait d'integrer l'analyse du

fonctionnement 
des centres aux donn~es collect~es pour les autres
 
indicateurs des divers projets.
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Intdgrer les donnees de supervision sur la performance du personnel et les
 
operations des centres avec les donndes en 
santa constituerait un grand
 
pas en avant pour la mise en place d'un syst~me d'informations en gestion.
 
L'analyse indiquerait les forces et faiblesses du syst~me de pre~tations
 
et le type de renforcement technique ou administratif necessaire. Les
 
r~sultats pourraient ensuite 6tre transmis 
aux 6quipes de formation
 
r~gionales qui pourraient s'en servir pour elaborer des 
programmes de
 
formation pour le personnel 
des centres de sant6. En integrant les
 
syst~mes de supervision, de formation et d'informations en santd au niveau
 
secteur, on a bien plus de chance de mettre en place un systeme de gestion
 
ddcentralise capable de bien fonctionner.
 

Logistique: approvisionnement en m~dicaments et gestion de l'approvision­
nement
 

A part les commandes, l'approvisionnement et la distribution de vaccins,
 
il 
faut accorder une grande attention aux syst&mes de logistique qui
 
concernent la fourniture et le mouvement de i'6quipement et du matdriel
 
fongible. C'est un 'yst~mebien plus complique que ceux discutds ci-dessus
 
si l'on consid~re le financement et les questions de comptabilit6
 
affdrentes, les r6le. et relations des pharmacies privees et publiques,
 
la production locale de medicaments et les importations (du point de vue
 
coCits et approvisionnement), 
etc. De plus, s'y ajoute la question de la
 
selection, des ordonnances et de l'utilisation des medicaments.
 
L'6valuation du Projet CCCD a soulign6 
ces problmes logistiques et
 
techniques de l'approvisionnement en chloroquine pour 
la lutte contre le
 
paludisme.
 

Les autres grands problemes de logistique concernent la gestion des
 
v~hicules, l'achat, l'entretien, les pihces de rechange, le contr6le de
 
l'utilisation du carburant.
 

Ce sont des questions essentielles au ni de la decentralisation. Leur 
importance demande que l'on s'en occupe au niveau central. L'initiative 
de l'UNICEF A Bamako qui vise d assurer lapprovisionnement en medicaments 
essentiels sera probablement la base d'action de la gestion de mddicaments. 
Mais toutes le- activites des systemes dont 
nous avons parld ci-dessus,
 
(surtout le syst~me d'informations sanitaires et la supervision) aideront
 
A amdliorer les 
capacitds de gestion de medicaments du minist~re de la
 
Santd A tous les niveaux.
 

Budg~tisation et contr6le financier
 

Ce minist~re, pour le moment, ne fait que 
songer A un syst&me de 
budgdtisation et de comptabilitd efficace. Mais comme on peut le voir dans
 
le document de politiques, il s'agit d'un probl~me. 
 Gestion financi~re
 
veut notamment dire d~terminer combien vont cofiter les 
soins de santd et
 
comment ces 
coCits vont 6tre payes. Le ministare est d'accord pour

envisager la participation du secteur prive A l'approvisionnement en
 
m~dicaments et la prestation de 
services de sant6. Ii faudra 6galement

qu'il songe A la manihre de mettre en place un syst~me efficace d'assurance
 
maladie, un syst~me financier decentralis6 qui permette aux secteurs de
 

11
 



prendre des ddci.sions quant 
au budget, prix, partage des services entre
 
les centres et les h6pitaux privds et publics, 
etc.
 

Un des plus grands probl±mes financiers uont le ministere devra s'occuper

concerne la gestion hospitali~re. 
Les h6pitaux continuent A consommer de
 
mani~re inefficace une grande partie du budget. 
II n'est pas possible de
 
penser la gestion financihre dans le long terme si l'on ne prend pas au
 
sdrieux la question de la gestion hospitali~re.
 

Le minist~re devra dgalement explorer les divers plans de rdcuperation des

ddpenses. 
Le document dont nous avons parld indique son engagement A cet

dgard et le ministere a ddja demarrd un plan 
d'assurance maladie
 
communautaire; 
il a autorisd l'exercice privd, 
a mis en place des bar~mes
 
de prix, a encouragd la participation des ONG, etc. 
 Ii faut examiner ces

essais pour &tre sar qu'ils 
sont bons, dviter les abus et assurer la
 
qualitd des services de santd.
 

A l'heure actuelle, le minist~re manque 
de comptables qualifids ou de
 
systemes qui permettent un contr6le financier r~gulier. N'ayant aucun
 
moven de contr6ler les ddpenses et de calculer les coats, il 
ne peut pas

non plus faire des budgets r~alistes. 
Le ministere manque de main-d'oeuvre
 
pour faire des analyses 6conomiques. Jusqu'a pr~sent, 
c'est la Banque

mondiale qui s'en chargeait en essayant d'analyser les besoins financiers
 
sur les 
annees a venir pour fonder sur des choi): rationnels les politiques
 
et options financi~res.
 

C'est un d~veloppement A plusieurs niveaux allant de 
la comptabilit4

6lementaire 
aux analyses economiques 
et qui pourrait permettre simul­
tandment des initiatives macro et micro. 
Mais avant de faire quoi que ce

soit, on a besoin d'6tudes 
sur les coits, les revenus pouvant 6tre
 
consacres aux soins de sante, la manihre dont les citadins et les gens de

la campagne ddpensent l'argent des soins, 
les capacitds des communautds
 
A g~rer des fonds d'assurance.
 

Gestion du personnel
 

C'es t un autre domaine cld auquel il faut s'attaquer tant au niveau central

qu'intermddiaire. Le personnel consomme 50% 
du budget du minist6re, il

faut recruter de nouveaux membres pour pourvoir aux vacances de postes et
 
permettre un bon fonctionnement des h6pitaux. 
 II y a des probl~mes au
 
niveau de l'affectation du personnel 
selon les besoins, les comp~tences

techniques, etc. 
 Ce problme de gestion du personnel ou de gestion des
 
ressources humaines epuise les meilleures personnes A tous 
les niveaux.
 

A un simple niveau de d~veloppement, 
les buts peuvent 6tre atteints en
 
faisant des descriptions de tdches approprides et en assurant 
une bonne

supervision et 6valuation de la performance. 
A des niveaux plus complexes,

la gestion de personnel demandera que l'on structure certaines positions,

que l'on en crde de nouvelles pour rdpondre aux besoins techniques et de
 
planification. 
 Enfin, au niveau le plus complexe, il faut de politiques

gouvernant les recrutements, les licenciements et les avancements. 
Toutes
 
ces dtapes sont compliqudes A cause 
de la nature tr&s politique de la
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sdlection et de l'affectation du personnel et du manque relatif d'autonomie
 
du minist~re en ce domaine. La Fonction publique joue un r6le ddcisif dans
 
la fixation des niveaux salariaux, des crit~res d'avancement par rapport

A l'dducation, l'anciennetd, etc. 
Souvent, il n'est possible d'intervenir
 
qu'aux deux premiers niveaux lorsqu'on met en place des syst~mes de gestion
 
de personnel dans le secteur public: pourvoir aux postes vacants et mettre
 
en place des systemes de description des tAches et de supervizion pour
 
6valuer la performance d'apr~s ces syst~mes.
 

C'est bien ce qu'envisage de faire le minist~re. Les principaux postes

techniques sont pourvues au niveau central. 
 Le bureau de l'Inspection
 
gdnerale a deux nouvelles positions: un dconomiste et deux administrateurs
 
d'h6pitaux. Les programmes soutenus par les bailleurs de 
fonds semblent
 
prioritaires pour recevoir un personnel compldmentaire. Le programme de
 
PEV recrute un coordinateur technique pour I'EPI en plus de ceux ddjA en
 
place pour la lutte contre le paludisme et les maladies diarrhdiques. Le
 
projet sur le Sida a un groupe complet de personnel technique et l'Unitd
 
d'dducation sanitaire a presque 13 personnes, y compris 
deux assistants
 
techniques. Le service 6piddmiologique et les statistiques de services
 
continuent a souffrir d'uiie penurie de personnel technique.
 

Des description de tdches ont 
6t6 faites pour les responsables mddicaux
 
des secteurs et les superviseurs polyvalents. 
 Les descriptions pour ces
 
derniers devront 6tre faites pour tous les niveaux, le personnel au niveau
 
central aussi bien que le personnel au niveau des centres de sante, en tant
 
que premiere etape pour mettre 
en place un syst~me intdgrd de gestion du
 
personnel. Lorsrue les programmes 
de planning familial et du Sida
 
deviendront plus importants, les descriptions de tiches seront un
 
instrument essentiel pour assurer une utilisation rationnelle du personnel.
 

V. 	 SOMMAIRE DES RESULTATS DE L'ANALYSE
 

La survie de l'enfant, le planning 
familial et le Sida ddploient beaucoup

d'efforts pr~ventifs, ce qui demande de meilleures capacit~s de 
gestion. La
 
plupart des organisations qui s'agrandissent rapidement subissent g~n~ralement
 
les rdpercussions 
de politiques inexistantes ou inapproprides, de strategies
 
vagues, d'incertitudes structurelles 
et de carences des systemes. Il est
 
important de reconnaitre cependant que nombreuses des personnes interviewdes ont
 
soulignd ces faiblesses et ont fait remarqud les etapes devant 6tre prises ainsi
 
que celles qui 
sont deja prises pour remddier A ces problemes. On sait
 
g~neralement qu'il faut ameliorer la gestion: 
 plus spdcifiquement,
 

1. 	 Le ministare a certes r6digd un document de politiques mais il est
 
trop vague. Il n'y a pas de plan et de stratdgie ddtaill6 pour
 
indiquer les prioritds des actions. Pratiquement tous les
 
responsables et assistants techniques des d6parteent et projets que
 
nous avons interview~s ont soulignd la ndcessitd d'avoir un plan.

En termes simples, cela veut dire: que veut le minist~re et oii va­
t-il.
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2. La d~centralisation 
est la seule direction strat~gique qui soit
 
claire pour le moment. 
Celle-ci est devenue une n~cessit6 du fait
 
de la crise 6conomique dans l'ensemble. Des efforts ont 6td faits
 
pour definir certaines approches stratdgiques rendant possible la
 
d~centralisation: 
 mise en place d'une strat~gie financiere telle
 
que l'introduction d'un plan d'assurance maladie. 
Les grands projets
 
comme le PEV/CCCD et le Projet de sant6 et population de la Banque

mondiale sont en faveur de la decentralisation. Il y a coordination
 
A ce niveau entre les bailleurs de fonds et entre 
le ministrte et
 
les bailleurs de fonds.
 

3. Au niveau des systemes, nous avons dgalement notd des efforts visant
 
A dlaborer des systmes, tels que le systeme d'informations en santa,
 
et 
les systemes de supervision et de formation pour aider les 
responsables medicaux des secteurs A g6rer leurs programmes de sant6. 
Une priorit6, une stratdgie et un ensemble du systemes de soutien
 
semblent 6merger d'eux-m~mes formant un tout relativement cohdrent.
 
Tout cela est axd autour du d~veloppement d'un systeme de gestion

d~centralise qui confere A ceux qui connaissent de pros les problhmes

de la prestation l'autorite et le contr6le n6cessaires pour prendre
 
les decisions en vue 
d'une solution.
 

VI. SRATEGIE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA GESTION
 

A. Principes 26n6raux
 

Les interventions concernant le d6veloppement de la gestion 
devraient se
concentrer sur 
les dlments cl~s qui permettent de renforcer les efforts 
de
 
d~centralisation et les capacit~s de gestion d'un syst~me d~centralisd.
 

Tous les determinants du fonctionnement organisationnel (politiques, stratdgies,

structures et systemes) sont des points de 
depart pour le ddveloppement de la

gestion. L'experience a montr6 que 
l'on n'arrive A des rdsultats durables en 
ce 
domaine que si l'on prend en compte tous les determinants. Si une strategie

d'intervention peut certes se 
concentrer sur un des determinants organisation­
nels, elle doit toutefois prendre en compte la manihre dont les probl~mes 
lids
 
aux autres ddterminants peuvent nuire aux r~sultats de l'intervention ou rendre
 
impossible la rdussite de celle-ci.
 

B. Orientations d'une strat6Rie de dveloppement de 
la gestion
 

En se plaqant du point de vue de la performance organisationnelle, la stratdgie

de ddveloppement de 
la gestion devrait avoir l'orientation suivante:
 

Etant donn6 que c'est une stratdgie de d~veloppement organisationnel complfte,

les interventions devront s'adresser aux trois niveaux du minist~re: 
 central,
 
interm~diaire et pdriph~rique.
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1. 
 Au niveau central, il faut se concentrer A dtablir des prioritds de
 
politiques 
et A d6finir des stratdgies explicites. Le minist~re peut

utiliser les r~sultats pour determiner l'assistance technique dont il aura
 
besoin et la mani~re dont il envisage de l'utiliser. Les interventions
 
par la suite peuvent renforcer la mise 
en place d'una capacitd de
 
planification au niveau central. 
 II y a probablement capacitd cumulative
 
au niveau central avec l'apport d'une assistance technique pour mettre en
 
place 
un plan approprie en un temps relativement court.
 

2. Au niveau interm6diaire, il faut se concentrer A relier les syst&mes
de gestion aux n6cessites de la decentralisation. Les interventions 
doivent continuer d assurer que le ddveloppement des syst~mes s'accompagne
de la capacite A g~rer une structure decentralisde. Le responsable mddical 
du secteur a besoin de systemes de soutien pour qu'il puisse planifier,

organiser, diriger, coordonner et evaluer, bref, pour qu'il puisse assumer
 
les responsabilit~s qui lui incombent.
 

3. Une stratdgie de ddveloppement de la gestion doit prendre en compte

les centres de sant6 et les h6pitaux ruraux au niveau periphdrique ouhsont
 
assurds les services dL sante. Le but des 
systemes de gestion est
 
d'assurer une competence technique chez les prestataires et une qualitd
 
au niveau des services et des soins. 
 Ce niveau doit fournir les criteres
 
et les indicateurs pour dvaluer 
les resultats des interventions de
 
ddveloppement de la gestion.
 

C. El~ments d'une stratgie de d~veloppement de la gestion
 

1. Cadre des interventions
 

Il est important au niveau des politiques et strategies de lancer un
 
processus de planification strategique qui aurait pour but de donner 
au
 
minist~re un cadre et des objectifs compris 
et pris A coeur par tous.
 
L'exercice de planification strategique 
examinera les politiques du
 
ministare en se 
plaqant du point de vue des diffdrentes contraintes et
 
possibilit~s afin de choisir celles ndcessaires et faisables et d'examiner
 
systematiquement ce 
qui peut 6tre fait dans les limites des ressources du
 
minist~re et voir quelles sont les 
ressources suppldmentaires qu'il
 
faudrait mobiliser.
 

2. Renforcement des capacit~s de gestion au niveau des 
secteurs
 

SYSTEME D'INFORMATIONS SANITAIRES: 
 Elaborer davantage I°EPIINFO comme
 
technologie commune pour les informations sanitaires du PEV/CCCD, 
du
 
planning familial et du Sida. C'est une mesure capitale pour collecter
 
et analyser les statistiques 6piddmiologiques au niveau central et des
 
secteurs. Le bureau de l'Inspecteur gdndral devrait prendre ce 
logiciel
 
comme lien d'informations entre les niveaux, programmes et 
services.
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FORMATION: 
 Continuer A mettre sur pied des dquipes de formation regionale
 
pour toutes les formations techniques du PEV/CCCD, du planning familial
 
et du Sida. 
 Ces equipes pourraient commencer A s'attaquer A la gestion

des centres, des cliniques et des differents cas ponctuels dans le 
cadre
 
des principales interventions de sant6.
 

IEC: 
 Renforcer la capacite de planification et gestion interne, c'est-a­
dire la gestion financiere, gestion du inatdriel, 
de l'equipemenc, etc.
 

SUPERVISION: 
 Renforcer les composantes techniques et mdthodologiques.

Relier les resultats des 
travaux concernant les donnees de supervision,

les systemes d'informations sanitaires et 
les activites de formation.
 

3. Renforcement des syst~mes du minist~re
 

Cela demandera une intervention A moyen ou long terme, axee sur 
le niveau
 
centril. Cette intervention devrait se concentrer sur trois systemes de

gestion cles: gestion financiere, gestion de la logistique (achat et

distribution de medicaments et d'autres fournitures), et gestion des
informations. Ce sont les svstines essentiels si 1'on veut maintenir A 
long terme Les activites et l'impact des programmes. 

GESTION FINANCIERE: 
 Pour cela, il faut mettre en place des systemes de
 
budgetisation et de contr6le 
et les relier aux donndes epidemiologiques
 
et de services afin de suivre les coCits unitaires, 61ements essen-iels pour

la fixation des prix, le 
marketing social et d'autres questions touchant
 
A la recuperation des depenses, et pour eventuellement faire des analyses

coCits-avantages des programmes de sante.
 

SYSTEMES D'INFORMATIONS DE GESTION: 
Cela permettrait d'etendre l'utilisa­
tion des systemes d'informations en gestion 
a la planification a long

terme au niveau central. C'est une entreprise importante demandant que

l'on int~gre les donnees epidemiologlques, des prestations, des activitds
 
et des finances en un seul systeme pour la 
prise de decisions.
 

LOGISTIQUE: 
Cela concerne tout le processus d'acquisition et distribution
 
des fournitures. Diverses 
politiques liees a la production et d
 
l'importation de medicaments devront &tre 
envisagees. Le systeme devra

6tre mis en place parallelement aux efforts visant A amdliorer la gestion
 
financiere et des informations.
 

4. 
 Besoins de d~veloppement organisationnel A long terme
 

Si nous prenons la perennite comme critere principal 
pour dvaluer les

interventions de ddveloppement 
de la gestion, c'est l'impact sur le
 
minist~re de la Sant6 en tant qu'organisation et sur le secteur santd dans
 
l'ensemble qui nous int~resse. 
Les questions les plus importantes seront
 
probablement les 
finances et le personnel.
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Ii faudra se pencher sur la manihre dont les services de santd sont payds

sachant que le gouvernement s'est engagd A ce que chacun ait 
acc~s A des
 
services preventifs et curatifs de qualit6. 
 La pdrennit6 des programmes

ddpendra de I'dquilibre qu'on arrivera A rdaliser entre rdalitds
 
financieres et obligation de services.
 

Finalement, le ddveloppement de la gestion touche egalement aux questions

lides au personnel puisque la pdrennitd des programmes dependra dans une
 
grande mesure de la capacit6 des organisations A recruter et A garder du
 
personnel qualifi6 et motive. La participation du secteur prive aux soins
 
de sante creera tout un ensemble de nouveaux problemes qui demanderont que
soient prises de nouvelles initiatives (que ce soit du point de vue
 
recrutement, remundration et carriere).
 

Le tableau ci-apres rdcapitule les principaux eldments de cette strategie et
 
indique comment elle influence le r6le des principaux bailleurs de fonds du
 
secteur sant6.
 

VII. 2STIONS DE COORDINATION AVEC LES BAILLEURS DE FONDS
 

Les bailleurs de fonds soint 
concernes par les stratdgies de developpement de la
 
gestion car elles determinent le recsources
type de dont on aura besoin et la
 
manihre dont on va les utiliser. Le ministere et les representants des bailleurs 
de fonds interviewes ont etd d'accord pour dire qu'il fallait une strat6gie
detaillee specifiant les prioritds du ministere 
et un plan ddtaill6 indiquant
 
comment 
les divers projets vont devoir pallier aux penuries techniques,

materielles et 
autres. Ce n'est qu'ainsi que les bailleurs de fonds pourront
 
coordonner efficacement les activit6s.
 

Mame si tous les bailleurs de fonds conviennent pour dire qu'il existe une bonne
 
cooperation technique et stratdgique, il semble y avoir un certain m6contentement 
face a la procedure utilisde. Cela semble &tre dC A l'absence d'un cadre de 
coordination au niveau ministeriel pour avoir des iinterventions compldmentaires
plut6t que juxtaposees. Le fait de ne pas suite aux decisionsdonner prises lors 
des reunions de coordination est probablement un sympt6me de l'absence de ce 
cadre et du manque de raison d'6tre de ces reunions qui en ddcoule.
 

Actuellement, c'est le Projet de sante et population de la Banque mondiale qui,

iidefaut d'autre syst~me, est le mecanisme permettant une coordination gdndrale

entre les bailleurs de fonds mais vu son ampleur, il ne peut pas garantir la 
complementarite des fonctions au niveau operationnel ou de conception des projets
auxquels participent les divers bailleurs de fonds. Ces apports sont le rdsultat 
de bonnes relations 
entre les bailleurs de fonds, de leur experience, com­
prehension et engagement face 
au ddveloppement des capacites institutionnelles
 
du ministere de la Santd.
 

17
 



TABLEAU 1
 

Cadre pour La stratdgie de developpement des capacit6s de gestion du minist~re de La Sant6/Burundi
 

D~terminants Etat actuet 
de ta perfor-

mance organi­

sationnetle 

Potitiques DOclaration de 

potitiques sur 

14 domaines 

diffdrents 

sans priorite 

Strat6gie Ni plan ni 

approche de-

taiLl6s pour 

mettre en 

oeuvre Les 

divers aspects 

des poLitiques 

Structure Prioritd 6 la 

d~centratisa-

tion a cause 

de La rdcupd-

ration des 

coOts qui est 

imperative 

Syst~mes de Ddvetoppement 

soutien d~s le ddbut 

d'un systeme 

d'informations 

sanitaires, 

supervision, 

capacit6 de 

formation au 

niveau r6gio-

nat 

But du dive-


toppement 


D~finir les 


prioritds pour 


te ddveLoppe-


ment h Long 


terme 


Mise au point 


d'un plan an-


nuel fondd sur 


des priorltds 


strat6giques 


Prioritds 


stratdgiques 


doivent soute-


nir La gestion 


decentraLisee 


Unifier et 


int~grer Le 


systme d'in-


formations sa-


nitaires pour 


L'dpiddmioto-


gie, La super-


vision et La 


formation 
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Intervention 


Exercice de 


ptanification 


strat6gique 


Assistance 


technique pour 


travaitLer 


avec Les 


grands direc-


teurs du mi-


nistere de [a 


Sante et met­

tre au point
 

et mettre en
 

oeuvre Les
 

strategies et
 

le processus
 

de ptanifica­

tion
 

Assistance 


technique aux 


responsabtes 


des secteurs 


pour compe-


tences de 


planification, 


informations 


sanitaires, 


gestion finan­

ci~re
 

Apptiquer EPI-


INFO 6 La su-


pervision, b 


La cottecte 


des donndes et 


6 ta formation 


R6sultats pr6- R6Le des bail­
vus teurs de fonds 

Prioritd et Soutien et 

engagement participation 
/grands buts h texercice 

de ptanifica­

tion stratd­

gique 

Strat~gie pour Programmes di-

Les potitiques rects de sou­

prioritaires tient des 
afin de guider strat6gies 

te processus 

de ptani­

fication 

Grands sys- Coordonner Les 

t~mes en place 616ments com­

au niveau des muns des pro­

secteurs (sys- grammes pour 

tame d'infor- soutenir te 
mations sani- ddveLoppement 

taires, super- des capacites 

vision, finan- en gestion des 

ces, formation secteurs 

Les syst~mes Assistance 

font des technique sur­

comptes-rendus tout pour te 

qui peuvent ddveLoppement 

servir 6 La de systemes de 

pLanification soutien pour 

centrate et informations 

des secteurs sanitaires, 

finances, 

formation et 

supervision 



Les questions de politiques vont forcdment mettre A jour diverses attitudes et
 
approches en matiere de coordination. Celle-ci devra 6tre abordde de 
mani~re
 
A ce que l'effort semble en valoir la chandelle.
 

Ceci dit, que peut-on faire pour assurer une coordination durable entre les
 
bailleurs de fonds?
 

1. Les bailleurs de 
fonds doivent reconnaitre que la coordination ne
 
peut 6tre solide et durable que si elle est placee dans le cadre 
d'un
 
programme minis Lerit- vpecifique reposant sur des stratcgies bien ddfinies
 
et un plan ddtaille.
 

2. Si la coordination est veritablement un objectif des bailleurs de
 
fonds, ces 
derniers doivent, en tant que groupe, encourager le ministere 
6 se lancer dans une planification stratdgique pour commencer A ddfinir 
ce qu'il veut faire et comment il se propose d'y arriver. Cela fait, la 
coordination des bailleurs de fonds avec le ministere peut se faire 
simultandment a deux niveaux: technique et stratdgique.
 

La coordination technique devrait se concentrer sur les syste1es communs 
A tous les programmes et activites de prestations afin d'eviter tout double 
emploi. 

La coordination stratgique devrait 
se concentrer sur l'6valuation des
 
politiques, strategies et plans du ministere, et se conclure par une seance
 
de planification annuelle avec la participation de bailleurs de fonds.
 

VIII. CONCLUSIONS: OPTIONS D'ACTIONS POUR L'USAID/BURUNDI
 

A. Court terme: 1990-1991
 

1. Coordination interne de l'USAID
 

Le Projet PEV/CCCD a ddjA jou6 un r6le important au niveau de la capacitd

de gestion du ininistere de 
 la Sante. I a introduit les dldments
 
fondamentaux des systmes de 
gestion permettant de mettre en oeuvre les
 
politiques de ddcentralisation du ministare. L'USAID/Burundi peut

continuer h jouer un r6le important dans le 
developpement de ces divers 
syst&mes en 6tablissant clairement des directives de politiques pour tous 
les projets de population et du Sida afin de coordonner 
les systmes
 
d'informations saniraires, de supervision et de formation avec le PEV/CCD.
 

2. Soutien pour la planification stratdgique
 

Les deux anndes d venir pourraient s'avdrer critiques pour le futur 
ddveloppement du secteur santd. Le personnel est jeune, nouveau et motivd. 
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II est important d'en profiter au 
moment o i vient de sortir la nouvelle
 
ddclaration de politiques du 
secteur et de ddmarrer un exercice 
de

planification stratdgique 
pour definir 
les prioritds et les stratdgies

ddtailldes qui feront de cette politique une 
rdalitd. Si le processus de

planification strategique nest pas entrepris A cette conjoncture, il serapeut-&tre plus difficile d'en prendre l'initiative lorsque les 
represen­
tants 
seront devenus plus bureaucrates. 
 Par consdquent, l'USAID/Burundi

devrait demander au Projet de financement des soins de sant6 (finance

centralement) d'organiser aussi vite que possible un atelier de planifica­
tion stratdgique. Cet atelier 
se penchera surtout la
sur question du
 
financement, question qui permettra d'examiner les 
autres 6lements de la
 
politique du ministere.
 

3. Mise en oeuvre des 6tudes stratdgiques
 

Avant la mise au point 
d'un plan, les rdsultats de l'exercice de
 
planification strategique devraient 6tre suivis par une 
analyse conjonc­
turelle ddtaillee sur les priorites 
des politiques et les stratdgies

decaillees. Un des r6les que l'USAID/Burundi peut jouer a cet egard est
 
d'apporter au ministere I'assistance technique ndcessaire pour etudier les

questions relatives 
 la mise en oeuvre et fournir suffisamment d'informa­
tions pour fonder solidement ces plans. Probablement que 
le financement
 
sera une des questions qui devront 
 tre 6tudides. Si cest le Projet de
 
financement des soins de sante, 
finance au niveau central, qui se charge

de l'exercice de planification strategique, 
on aurait un enchainement
 
logique si le 
Projet pouvait dgalement se charger d'une etude les
sur

possibilites de recuperation des 
d6penses et m6thodes Ales visant 

introduire des systemes de 
gestion financiere 
au niveau central et des
 
secteurs.
 

4. R61e de l'USAID/Burundi dans la communaut6 des 
bailleurs de fonds
 

L'USAID/Burundi devrait vivement encourager 
tous les bailleurs de fonds
qui participent au developpement du secteur santd A soutenir et promouvoir
le ddveloppement des systemes de gestion dtablis par l'intermddiaire du

projet PEV/CCCD. 
Le Projet de la Banque mondiale soutient et utilise ces
 
syst~mes. 
Mais vu que la pdrennit6 des activitds ddpendra dans 
une large

mesure de ces systemes, l'encouragement actif de l'USAID/Burundi serait
 
une garantie de plus clue tous les bailleurs de fonds reconnaissent la
 
ndcessite de coordonner du point de 
vue technique et strategique.
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B. Long terme: 1991-1996
 

1. Objectifs de d~veloppement de la gestion dans les projets de suivi
 

Tant que la perennite restera 
la question essentielle du ddveloppement,
 
c'est le d~veloppement de la gestion qui restera le pivot de toutes les
 
interventions de l'USAID/Burundi dans le secteur sant6. II n'est pas

ndce~saire d'avoir un projet juste en gestion, mais il est n~cessaire que

chaque projet ait des objectifs de d6veloppement de gestion clairement
 
d4limites en ce qui concerne les determinants de performance organisation­
nelle.
 

2. Ddveloppement de syst~mes d'informations en gestion
 

Cela devrait 6tre une des priorit~s d'un projet de suivi. Bien qu'iI

s'agisse d'une entreprise de longue haleine, il faudrait que, A la fin du
 
Projet CCCD, il existe de solides fondements. Les questions touchant au
 
systeme d'informations 
en gestion seront soulevees par l'exercice de
 
planification strategique et 
seront partie integrante de la strategie de
 
gestion financi~re, qu'elle soit orientee vers le 
secteur public ou priv6
 
ou vers les deux. C'est 6galement une composante essentielle de la gestion
 
des medicaments et du systeme logistique dans son ensemble.
 

3. D6veloppement des capacit~s de gestion financi~re
 

Ii devrait s'agir de la deuxihme priorite des projets de 
suivi dans le
 
domaine des capacitds de gestion dans le long terme. Elle s'inscrit dans
 
le cadre d'une etude sur la planification strategique et la gestion

financiere proposee a l'USAID/Burundi comme action a court terme. Le
 
"succes" du ministere de )a Sant6 dependra de capacite a analyser les
sa 

ressources necessaires pour les projets et de 
contr6ler l'utilisation de
 
ces ressources. Ce n'est qu'A ce prix 
la qu'on arrivera A une bonne 
planification strategique annueLle. Malheureusement, pour le moment la 
gestion financiere est parmi les syst~mes les moins d6veloppds. Si le
 
minist&re et les bailleurs de fonds veulent aller plus loin que le simple
 
examen des diff6rentes possibilites de recuperation des depenses, cette
 
capacite devra faire lPobjet d'une attention particuliere.
 

4. Gestion du secteur sant6, USAID/Burundi
 

Ce sont les capacitds internes de l'USAID/Burundi qui dicteront s'il est
 
possible de mettre au point un programme de d~veloppement de la gestion
 
A long terme dans le cadre de la strat6gie de d6veloppement du secteur
 
santd. Ii s'agira d'une t~che de tous les jours. 
Bien que les consultants
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puissent aider en apportant diverses compdtences et bien que le personnel

des differents projets puisse se consacrer A certaines facettes de ce
 
travail, il faudra qu'un responsable expdrimentd travaille A plein temps
 
sur cette question si l'on veut que le programme soit durable, qu'il
 
int~gre les divers dldments, assure la continuite et la coordination entre
 
le programme de l'USAID/Burundi et ceux des autres bailleurs de fonds.
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